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L’accès à l’hébergement, au logement en 
famille, hôtel, foyer, appartement partagé, 
famille d’accueil… vers l’autonomie et le 
passage de la minorité à la majorité 

Un enfant peut donc être confié à l’Aide Sociale  
à l’Enfance par Ordonnance de Placement Provisoire 
(OPP). Il existe alors différents types d’hébergement,  
gérés directement par l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE)  
ou par des associations habilitées. 
 
Il peut s’agir de foyers, d’appartements partagés, de lieux  
de vie, de familles d’accueil. Le type d’hébergement adéquat est 
à définir au cas par cas, au regard des besoins et des difficultés 
particulières que peuvent rencontrer les jeunes. 

En effet, un accompagnement éducatif spécialisé, adapté,  
doit être prodigué aux mineur-e-s dans le cadre de ces prises  
en charge. 

Toutefois, le nombre de places dans ces différentes structures 
étant limité, de plus en plus de mineur-e-s non accompagné-e-s  
sont hébergé-e-s en hôtels, notamment lorsque leur minorité est 
contestée, l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) pouvant faire  
appel d’une décision de prise en charge, ou lorsqu’ils/elles  
sont placé-e-s peu de temps avant leur majorité.  
On observe des disparités grandissantes dans les prises  
en charge des mineur-e-s non accompagné-e-s, au regard de 
l’accompagnement éducatif qui leur est proposé, ainsi que  
leur accès à des activités de jour, à des cours de français ou à 
la scolarisation. En effet, dans le cadre d’hébergement en hôtel, 
il n’est pas rare que les jeunes n’aient pas accès à des activités, 
les laissant ainsi dans un isolement tant effectif que symbolique. 
 
Cet isolement représente un risque important de récupération 
des enfants par leur ancien exploiteur ou des réseaux de traite 
des êtres humains.

De plus, lorsqu’aucune prise en charge dans le cadre de  
la Protection de l’Enfance n’est proposée aux jeunes, ils peuvent 
être hébergés par des particuliers, membres de collectifs  
de citoyens. Cet engagement par des particuliers, représente  
un acte de solidarité tout à fait louable, et permet de manière  
effective à de nombreux jeunes de bénéficier d’un hébergement 
et de développer des liens sociaux, et ainsi sortir de  
leur isolement. Cependant, ce type d’hébergement engage  
la responsabilité de la personne qui héberge, et ne permet  
pas aux mineur-e-s d’avoir accès à une prise en charge de droit 
commun, ainsi qu’à l’encadrement spécialisé dont ils ont besoin.

De plus, aucune structure institutionnelle n’est à même de 
contrôler les conditions de vie des enfants hébergés par des 
particuliers, ce qui les rend également vulnérables à l’exploitation.

Protection, éloignement  
> réponses au risque de représailles
Lorsqu’une victime mineure est identifiée, elle peut avoir accès à 
une mesure de protection en tant que mineur en danger, dans le 
cadre de la Protection de l’Enfance de droit commun.

Cependant, il existe, à Paris, un dispositif expérimental de  
protection des enfants victimes de traite des êtres humains basé 
sur le principe de l’éloignement géographique quand cela  
est nécessaire. Il s’agit ici de permettre aux mineur-e-s d’être  
éloigné-e-s du lieu où ils/elles ont été exploité-e-s et du réseau 
dont ils étaient victimes. Les foyers de Protection de l’Enfance 
parisiens étant facilement identifiés par les membres des  
réseaux, il leur est plus facile d’y « récupérer » leurs victimes.

La rupture du lien d’emprise entre le réseau d’exploitation et 
sa victime est en fait plus importante encore que l’éloignement 
géographique. En effet, en dépit de l’éloignement géographique, 
sans adhésion des victimes à une mesure de protection, les 
jeunes peuvent être tentés de maintenir un lien avec leurs 
exploiteurs et peuvent fuguer des structures dans lesquelles ils 
auraient été placés. Ce travail sur l’emprise subie par les victimes 
est un travail de longue haleine qui reflète la complexité et l’ambi-
guïté des relations entre les victimes et leurs exploiteurs.

FICHE TECHNIQUE 01  |  Être mis-e à l’abri, nourri-e, protégé-e, hébergé-e et accompagné-e… vers la stabilité et l’autonomie
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Être reconnu-e mineur-e et accéder au droit commun.  
Le passage à la majorité

Les enjeux de la reconnaissance  
de la minorité
Afin de bénéficier de la protection qui lui correspond, il est néces-
saire qu’un/une mineur-e soit reconnu en tant que tel, c’est-à-dire 
que les autorités admettent qu’il a moins de 18 ans. En effet, la 
minorité est une condition d’accès au dispositif de protection de 
l’enfance.
Pour les enfants victimes de traite, prouver sa minorité est donc 
une étape cruciale pour accéder au droit commun et notamment 
aux services de l’Aide Sociale à l’Enfance. Or, lorsqu’il s’agit d’ado-
lescent-e-s, l’établissement de l’état civil peut s’avérer difficile, en 
particulier s’ils/elles sont isolé-e-s, c’est à dire sans parents, famille 
ou tuteurs.
En cas de doute à l’issue de l’évaluation, ce dernier doit profiter 
au jeune (cependant, dans les faits, ce n’est pas toujours le cas). 
La loi du 14 mars 2016 donne une base légale au principe selon 
lequel en cas de doute sur l’âge du jeune, ce doute doit profiter à 
l’intéressé. C’est également une recommandation du Comité des 
Droits de l’Enfant de l’ONU. 

FICHE TECHNIQUE 02  |  Être reconnu-e mineur-e et accéder au droit commun. Le passage à la majorité.

« [...] en cas d’incertitude persistante,  
le bénéfice du doute doit être accordé à l’intéressé −  
qu’il convient de traiter comme un enfant si la possibilité 
existe qu’il s’agisse effectivement d’un mineur »
Comité des droits de l’enfant des Nations Unies,  
Observation générale n°6 (2005) « Traitement  
des enfants non accompagnés et des enfants séparés 
en dehors de leur pays d’origine » 

En France, l’article 43 de la loi relative à la protection 
de l’enfance en date du 14 mars 2016 entérine au sein 
du Code civil le bénéfice du doute au profit du jeune 
en modifiant l’article 388 du Code civil. En effet la loi 
complète cet article en insérant la disposition suivante : 
« Les conclusions de ces examens [radiologiques], qui 
doivent préciser la marge d’erreur, ne peuvent à elles 
seules permettre de déterminer si l’intéressé est mineur. 
Le doute profite à l’intéressé. »
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Les démarches pour être reconnu-e mineur-e
La reconnaissance de la minorité est rarement remise en cause 
pour les mineur(e)s de nationalité française cependant elle l’est 
quasi systématiquement concernant les mineur(e)s étrangers(ères) 
non accompagnés. 
Plus de 10 000 jeunes se déclarant mineurs seraient entrés seuls 
en France. Originaires pour la plupart d’Afrique subsaharienne, 
d’Afghanistan, du Moyen-Orient et du Maghreb, ils fuient les 
guerres, l’enrôlement dans l’armée, les violences, les difficultés 
familiales. Certains sont victimes de la traite des êtres humains, 
d’autres étaient déjà des enfants des rues dans leur pays, ont par-
couru des kilomètres pour assurer un soutien financier à leur famille. 

En France, les «mineurs  non accompagnés » relèvent  
du dispositif de l’enfance en danger dans le cadre de l’Aide 
Sociale à l’Enfance (ASE) assurée par les Conseils  
départementaux. 

En effet, des mesures de protection doivent être prises lorsque  
«  la santé, la sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé sont 
en danger, ou si les conditions de son éducation ou de son déve-
loppement physique, affectif, intellectuel et social sont gravement 
compromises  » (article 375 du code civil). À ce titre, un mineur non 
accompagné doit être considéré comme en danger. Malgré ce 
principe, un nombre important de mineurs isolés étrangers ne bé-
néficient d’aucune prise en charge ou voient celle-ci s’interrompre 
après leur accueil en urgence.
S’ils relèvent de la protection de l’enfance et du droit commun, ces 
enfants sont cependant soumis, en tant qu’étrangers, à des règles 
dérogatoires qui ont fait l’objet de nouvelles dispositions à l’occasion 
du vote de la loi relative à la protection de l’enfance le 14 mars 2016.

La protection est conditionnée à l’établissement  
de la minorité
Au titre de l’ASE, les mineurs non accompagnés bénéficient d’un 
accueil en urgence assuré par les départements pour une durée de 
cinq jours, à l’issue de laquelle une évaluation de la minorité et de la 
situation de danger du jeune est réalisée. 

L’établissement de la minorité (cf. p. 48) dépend des éventuels do-
cuments d’état civil présentés par le jeune, pour lesquels une pré-
somption d’authenticité est légalement prévue, et d’une évaluation 
sociale qui peut conduire en cas de doute à un examen médical. 

Depuis plusieurs années, plus de la moitié des enfants non  
accompagnés étrangers ont été déclarés majeurs et font l’objet 
d’une fin de prise en charge. Les méthodes d’évaluation de la 
minorité ont été régulièrement dénoncées par les associations qui 
rappellent qu’aucune procédure fiable n’existe aujourd’hui pour 
établir la minorité. 
Pour autant, la loi du 14 mars 2016 a franchi un pas en légalisant la 
possibilité de recourir aux tests osseux, méthode qui était répandue 
et dénoncée avant cette loi. Elle en encadre toutefois l’usage en im-
posant une décision de l’autorité judiciaire et l’accord de l’intéressé 
(article 388 du code civil).
Les conclusions de l’examen devront en outre indiquer la marge 
d’erreur, et ne pourront permettre de déterminer, à elles seules, si le 
jeune est mineur, le doute devant lui profiter.

Le droit au séjour à la majorité
Préoccupation importante pour tous les enfants étrangers confiés 
à l’Aide Sociale à l’enfance (ASE) en raison des ruptures de prise 
en charge qu’elle peut impliquer, la majorité revêt pour les jeunes 
non accompagnés étrangers un enjeu particulier : le risque d’être 
renvoyé vers leur pays d’origine. À 18 ans, ces jeunes doivent en 
effet être titulaires d’un titre de séjour. Il est de ce fait primordial 
de ne pas attendre le passage à la majorité pour s’interroger sur le 
droit au séjour du jeune. 
À leur majorité, ils pourront demander la nationalité française s’ils 
ont été confiés à l’ASE avant leurs 15 ans, ou obtenir de plein droit 
une carte de séjour temporaire mention « vie privée et familiale » 
s’ils ont été pris en charge avant leurs 16 ans.
La situation des mineurs étrangers confiés à l’ASE après l’âge de 
16 ans est cependant beaucoup plus incertaine. Ainsi en fonction 
de leur situation, il peut être envisagé de solliciter la délivrance 
à titre exceptionnel d’une carte de séjour temporaire comme par 
exemple une carte portant la mention « salarié » ou « travailleur 
temporaire » s’ils justifient suivre, de manière sérieuse, et depuis au 
moins six mois, une formation conférant une qualification profes-
sionnelle. La question de la sécurisation du parcours de ces jeunes 
reste donc entière. On peut toutefois noter une évolution positive 
prévue par la loi relative à la protection de l’enfance : les services 
de l’Aide Sociale à l’enfance (ASE) devront désormais procéder, un 
an avant la majorité, à un bilan du parcours du jeune en y associant 
les organismes pouvant apporter une réponse globale et adaptée 
à ses besoins. Ainsi la question du droit au séjour pourra être évo-
quée à cette occasion.  

02 
FICHE TECHNIQUE 02  |  Être reconnu-e mineur-e et accéder au droit commun. Le passage à la majorité.
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FICHE TECHNIQUE 02  |  Être reconnu-e mineur-e et accéder au droit commun. Le passage à la majorité.

L’évaluation de la minorité
L’évaluation se base sur la combinaison d’un faisceau  
d’indices contenant : 
Des entretiens conduits par un personnel qualifié dans le cadre 
d’une approche pluridisciplinaire suivant une trame d’entretien type, 
qualifiée d’évaluation sociale. 
Difficulté / obstacle – Ces évaluations posent question, notamment lorsque 
les apparences physiques représentent l’élément clé de l’évaluation de la 
minorité. L’évaluation de minorité part du principe qu’il y a un doute sur 
l’âge déclaré par le jeune. Or, il arrive que le doute laisse place à la sus-
picion, le jeune est alors considéré comme potentiellement coupable de 
mensonge, de fraude voire de manipulation. Ces soupçons sont souvent 
liés au repérage de « faux discours » récités par les jeunes. En réalité, ces 
récits stéréotypés appris par cœur sont parfois justement les marqueurs 
d’une emprise dans un réseau de traite des êtres humains et/ou de trafic 
des migrants. En effet, les réseaux prodiguent de fausses informations à 
leurs victimes sur les systèmes de protection et de prise en charge des 
pays d’accueil afin de maintenir leur emprise sur les personnes. Plus 
spécifiquement, ces « mauvais conseils » peuvent impacter les récits des 
jeunes quant à leur âge, leur parcours, leur isolement, leurs conditions 
d’hébergement, leurs activités rémunératrices, leur situation d’exploitation. 

La vérification des documents d’état civil par le Bureau de 
la fraude documentaire de la Police Aux Frontières (PAF) 
saisi par le Parquet ou les référents ‘fraude documentaire’ au sein 
des services de l’État sollicités par les Conseils départementaux. 
A ce titre, il est à noter que la circulaire interministérielle du 25 
janvier 2016 relative à la mobilisation des services de l’État auprès 
des Conseils départementaux concernant les mineur-e-s privé-es 
temporairement ou définitivement de la protection de leur famille et 
les personnes se présentant comme tels, prévoit que :
–  lorsque l’intéressé produit un acte d’état civil, la validité de  

celui-ci suppose qu’il puisse lui être rattaché sans contestation ; 
–  lorsque les documents d’identité sont authentiques et s’ap-

pliquent bien à la personne qui les détient, cette vérification a 
pour effet de rendre inutile toute investigation complémentaire. 

Difficulté / obstacle – Une fois encore, des disparités de pratiques  
importantes sont observables d’un département à l’autre. La possession  
de documents falsifiés ou appartenant à un tiers n’est pas en elle-même  
la preuve de la majorité de l’intéressé. Or, la rétention des papiers  
authentiques et le fait de donner de faux papiers déclarant la personne 
majeure constituent des moyens d’emprise et des indicateurs de traite.

Le passage à la majorité
À l’âge de 18 ans, la prise en charge par la protection de 
l’enfance prend le plus souvent fin. 
La question de la régularité administrative du séjour en 
France rend encore plus compliquée la situation des jeunes 
étranger-es lorsqu’ils/elles atteignent leur majorité puisque 
c’est à ce moment-là qu’ils devront faire les démarches en 
préfecture pour se munir d’un titre de séjour, élément non 
requis pour les mineur-e-s. 
Cependant, entre 18 et 21 ans, le/la mineur-e victime 
de traite, comme d’autres jeunes français ou étrangers, 
peut bénéficier d’une prolongation de prise en charge 
par l’Aide Sociale à l’Enfance (cf. p. 50). 
Les conditions de ce prolongement sont également liées à 
des considérations officieuses comme l’assiduité en cours, 
l’élaboration d’un projet professionnel, le respect du contrat 
établi avec l’ASE, le fait que des démarches aient été entre-
prises en vue de la régularisation administrative…

Une expertise médicale de l’âge, sur réquisition du Parquet,  
« si le doute persiste et seulement dans ce cas » 
Difficulté / obstacle – La détermination de l’âge par test osseux pose un 
problème éthique, notamment pour les médecins, car les échelles sont 
très grossières, avec en général une marge d’erreur de plus ou moins 18 
mois, ce qui les rend donc inefficaces pour prouver une majorité ou une 
minorité. De plus, face à cela, il est nécessaire de prendre en compte l’âge 
psychique de l’enfant. 

Lorsque la minorité est contestée, trois recours sont possibles : 
la saisine du juge des enfants, le signalement au défenseur 
des droits (qui n’interrompt pas les délais de recours  
juridictionnel) et des démarches auprès du pays d’origine  
pour obtenir de nouvelles preuves de minorité (dans le cas où 
le jeune ne demande pas l’asile).
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Quelles sont les sanctions prévues ?
La traite d’êtres humains à l’égard de mineur-e-s est  
passible en France de 10 ans d’emprisonnement et de 
1 500 000 euros d’amende. Cela étant, si l’infraction de traite 
a été commise dans certaines circonstances aggravantes, les 
peines encourues sont plus lourdes. 
Dans les cas les plus graves, en recourant à de la torture  
ou des actes de barbarie, la traite est punie de la réclusion  
criminelle à perpétuité et de 4 500 000 euros d’amende. 
 
Les délais de prescription varient également selon les éventuelles 
circonstances aggravantes. 
En matière correctionnelle (c’est-à-dire dans le cas d’un délit), 
des poursuites peuvent être engagées jusqu’à 10 ans à compter 
de la majorité de la victime ; et en matière criminelle, le délai est 
porté à 20 ans à compter de la majorité de la victime.

Pourquoi déposer plainte ?
Le dépôt de plainte est une étape décisive dans  
l’accompagnement des victimes et pour lutter contre  
les réseaux de traite. 
En effet, le dépôt de plainte est un instrument privilégié pour  
le lancement de l’enquête judiciaire, l’arrestation des mis  
en accusation et la protection des victimes.
Les procédures d’enquête et d’instruction peuvent s’étendre sur 
des périodes très longues, qui se comptent en mois, voire en 
années. C’est pourquoi il importe de porter plainte dès que pos-
sible afin que les mesures de protection et de répression soient 
appliquées au plus tôt, et que les éléments pouvant servir de 
preuves ne disparaissent pas. Par ailleurs, les mineur-e-s victimes 
de traite sont pris-es intégralement en charge, ce qui n’est pas 
nécessairement le cas lorsqu’ils/elles atteignent la majorité.

Comment déposer plainte ?
Il y a deux façons de porter plainte. 

Une manière directe est d’adresser une lettre au Procureur 
de la République du tribunal de grande instance territorialement 
compétent. Il faut y renseigner un maximum d’informations sur  
les faits reprochés et leurs dates, sur les mis en accusation et sur 
les victimes. 

Une autre manière plus courante est de se rendre dans  
n’importe quel commissariat ou gendarmerie.  
Il importe de bien préciser la qualification juridique des infractions 
reprochées. En plus de l’infraction de traite des êtres humains, 
détailler le contexte de l’infraction permettra de caractériser  
des circonstances aggravantes. En outre, d’autres infractions 
peuvent se cumuler avec celle de traite.  
Par exemple, si la victime a subi des agressions sexuelles ou 
des viols, il faut le signaler lors du dépôt de plainte et également 
porter plainte pour viol (crime). 

Directement à la suite du dépôt de plainte, une visite médicale 
doit être effectuée à l’unité médico judiciaire (UMJ).  
L’entretien avec le médecin servira à constater les séquelles  
physiques. Dans le cas où certains dommages corporels  
n’auraient pas été constatés (par exemple, des infections  
sexuellement transmissibles), et afin de conserver toutes  
les preuves qui serviront à l’enquête judiciaire, il vaut mieux 
consulter rapidement un médecin auxiliaire de justice pour  
demander soi-même à faire tous les certificats médicaux  
pertinents. La liste des médecins auxiliaires de justice peut être 
demandée au commissariat. 

La police judiciaire transmettra la plainte au procureur de la 
République qui décidera des suites données à la procédure et 
de l’éventuelle ouverture d’une enquête. En fonction de la gravité 
des faits, le procureur peut transmettre la procédure à un juge 
d’instruction qui s’occupera de superviser l’enquête. 

FICHE TECHNIQUE 05  |  Avoir une identité administrative et être défendu-e dans son parcours judiciaire
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Le collectif « ensemble contre la traite des êtres humains » (suite)

Le Comité Contre l’Esclavage 
Moderne (CCEM)
Créé en 1994 pour lutter contre toutes 
les formes d’esclavage et de servitude, 
le Comité Contre l’Esclavage Moderne 
s’est rapidement spécialisé dans la 
prise en charge des personnes, victimes 
de traite des êtres humains à des fins 
d’exploitation par le travail en particulier 
domestique mais également dans les 
secteurs du bâtiment, de la restauration, 
d’ateliers d’artisanat, du monde agricole.
Parallèlement à l’accompagnement 
juridique fourni aux personnes prises en 
charge pour retrouver leurs droits et leur 
dignité, l’association a mis en place des 
outils destinés à répondre à leurs besoins 
socio-éducatifs et psychologiques. Les 
centaines de procédures judiciaires 
suivies par le CCEM, depuis sa création, 
lui confèrent une connaissance et une 
expertise reconnues par les acteurs 
institutionnels et associatifs. Fort de 
cette expertise, le CCEM conduit des 
actions de sensibilisation et de plaidoyer 
auprès des pouvoirs publics et des 
professionnels concernés.
www.esclavagemoderne.org 
info@ccem.org

Comité protestant évangélique pour 
la dignité humaine
Le comité protestant évangélique pour la 
dignité humaine promeut le respect de la 
dignité humaine, la défense  
et la protection des droits de l’enfant, de 
la femme et de l’homme, et d’une manière 
générale le droit à la vie de tout être 
humain.
www.cpdh.org 
contact@cpdh.eu

Congrégation Notre-Dame-de-
Charité-du-Bon-Pasteur
Les religieuses de la Congrégation 
Notre-Dame-de-Charité-du-Bon-Pasteur 
sont engagées contre la traite, au niveau 
local, national, international dans soixante-
douze pays.
www.bonpasteur.com 
andrea.tillmanns@guterhirte.de 

Le COFRADE
Le Conseil Français des Associations 
pour les Droits de l’Enfant est un collectif 
regroupant 46 associations défendant  
les droits de l’enfant en France.  
Le COFRADE veille au respect et à la 
promotion de la Convention Internationale 
des Droits de l’Enfant, et donc de tous les 
droits en découlant. Ainsi, le COFRADE 
est amené à travailler sur la traite des 
enfants.
www.cofrade.fr 
cofrade.contact@gmail.com

ECPAT France
ECPAT France a pour mandat de 
lutter contre l’exploitation sexuelle  
des enfants. L’association combat à ce 
titre les formes d’abus et d’exploitation 
qui peuvent y contribuer, notamment 
la traite des enfants.
www.ecpat-france.org 
contact@ecpat-france.org

Espoir-CFDJ Service Jeunes Errants
Pour Espoir-CFDJ Service Jeunes Errants, 
lutter contre la traite des êtres humains, 
c’est aussi s’engager et se mobiliser 
dans la lutte pour le respect de l’intérêt 
supérieur de l’enfant et de  
la Convention Internationale des Droits de 
l’Enfant.
www.espoir-cfdj.fr 
jeuneserrants@espoir-cfdj.fr 

La Fédération de l’Entraide 
Protestante (FEP)
La Fédération de l’Entraide Protestante 
(FEP) lutte contre la traite des êtres 
humains et toutes formes d’exploitation 
de la misère humaine, notamment en 
portant assistance aux personnes victimes 
d’exploitation sexuelle, de travail forcé... Les 
associations membres de la fédération sont 
engagées dans l’accueil, l’hébergement, 
l’accompagnement juridique et social 
de ces personnes vulnérables, et plus 
particulièrement des personnes étrangères 
et des mineurs. La Fédération de l’Entraide 
Protestante plaide auprès des instances 
politiques françaises et européennes pour 
une meilleure protection de ces victimes. 
www.fep.asso.fr
contact@fep.asso

Fondation Jean et Jeanne Scelles
La Fondation Jean et Jeanne Scelles a 
pour vocation de lutter contre la traite à 
des fins prostitutionnelles par  
la ressource documentaire, l’information, la 
mise en perspective et la sensibilisation des 
acteurs publics et sociaux.
www.fondationscelles.org  
fondationscelles@wanadoo.fr

Hors la rue
L’association Hors la rue intervient auprès 
des mineurs étrangers en danger en région 
parisienne. Elle accompagne les enfants 
et adolescents les plus vulnérables et les 
moins demandeurs d’accompagnement 
à travers un travail quotidien de maraude 
et un centre d’accueil de jour. Elle oriente 
vers le droit commun de la protection 
de l’enfance des mineurs en situation 
d’exploitation et victimes de traite des êtres 
humains.
www.horslarue.org 
contact@horslarue.org
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Justice et Paix France
Pour Justice et Paix France, la traite des 
êtres humains est une atteinte à la dignité 
des personnes, un fléau à combattre sans 
relâche.  
www. justice-paix.cef.fr 
justice.paix@cef.fr

La Cimade
L’objet de l’association est la défense des 
droits des personnes et notamment ceux 
des personnes étrangères. 
L’une de ses principales actions consiste 
à accueillir, orienter et défendre les 
étrangers confrontés  
à des difficultés administratives, liées  
au séjour ou à l’asile.  
www.lacimade.org 
infos@lacimade.org

Les Champs de Booz
L’association Les Champs de Booz 
accueille et assure le suivi de femmes 
isolées demandeuses d’asile en Île-de-
France à titre de prévention en raison de 
leur vulnérabilité particulière face  
à la traite.
www.champsdebooz.fr 
pilotage.booz@cegetel.net

Le Mouvement du Nid
Les membres du Mouvement du 
Nid rencontrent plusieurs milliers 
de personnes prostituées, et en 
accompagnent plus d’un millier vers 
une sortie alternative à la prostitution. Ils 
rencontrent lors de leurs maraudes des 
mineur-e-s victimes de traite ou certaines 
personnes considérées majeures, mais 
qu’ils présument mineures. Ils assurent 
aussi des actions de prévention auprès 
des jeunes pour construire une sexualité 
égalitaire et libre de tout rapport 
marchand. 
www.mouvementdunid.org 
nidnational@mouvementdunid.org

L’Organisation Internationale Contre 
l’Esclavage Moderne (OICEM)
Créée en 2001, l’Organisation 
Internationale Contre l’Esclavage 
Moderne (OICEM), accompagne, des 
enfants, des femmes et des hommes 
victimes de toutes les formes actuelles 
de l’esclavage, de la traite des êtres 
humains, de la servitude, du travail 
forcé. Toute personne victime bénéficie 
d’une assistance juridique, d’un soutien 
psychologique et d’un accompagnement 
socioéducatif.
Une attention particulière est apportée 
aux situations concernant les enfants, leur 
exploitation ou leur exposition
à des faits d’exploitation constituant une 
violation grave de leurs droits et une 
atteinte à leur intégrité physique et
psychique. OICEM mène un important 
travail de prévention, de sensibilisation 
et participe à des groupes de travail, des 
recherches, des conférences.
www.oicem.org
info@oicem.org

Le collectif « ensemble contre la traite des êtres humains »

Planète Enfants
La vision de Planète Enfants est celle 
d’un monde où les adultes protègent les 
enfants contre toute forme de violence et 
d’exploitation.Son mandat est de lutter contre 
la traite des enfants, pour que l’enfance ne 
soit plus jamais un commerce.
www.planete-enfants.org  
contact@planete-enfants.org

SOS Esclaves
SOS ESCLAVES accueille toutes les 
victimes de Traite des Êtres Humains, y 
compris des mineurs, mais a trouvé sa
spécificité dans le soutien juridique, social 
et psychologique des victimes d’esclavage 
domestique. L’objectif poursuivi, après avoir 
fait consacrer leur statut de victime, est de  
les aider à obtenir le statut de citoyen.
www.sos-esclaves.com 
sosesclaves@gmail.com

Secours Catholique Caritas France
Le Secours Catholique – Caritas France 
est le coordinateur du Collectif « Ensemble 
contre la traite des êtres humains ». Lutter 
contre la traite des humains, c’est rompre 
le cercle vicieux alimenté par la pauvreté 
qui entretient ce phénomène. Cela passe 
par l’information, l’écoute, la dénonciation, 
l’action, le plaidoyer mené, ensemble, à 
l’échelle locale et mondiale. Le Secours 
Catholique – Caritas France est aussi 
membre de la plateforme européenne de 
lutte contre la traite des êtres humains 
créée par la Commission européenne. Il est 
également membre du groupe de pilotage 
du réseau mondial COATNET de lutte contre 
la traite piloté par Caritas Internationalis. 
(www.coatnet.org) et collabore avec la 
rapporteure spéciale de l’ONU, en particulier 
sur les questions de traite dans les situations 
de conflits ou post-conflits.
www.secours-catholique.org 
genevieve.colas@secours-catholique.org
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Les sources d’informations et outils complémentaires

SITE INTERNET ET JEU INTÉRACTIF  
http://jenesuispasavendre.org
AMICALE DU NID
Le projet vise à sensibiliser les jeunes 
sur la question de la prostitution, prévenir 
cette violence, et informer sur le fait qu’un 
accompagnement est possible. Il a été 
construit en collaboration avec des jeunes 
accompagnés par l’Association Nationale 
de Réadaptation Sociale (l’ANRS), et a été 
soutenu par le Conseil Régional d’Ile de 
France. 
Le site contient un jeu sous forme de bande 
dessinée interactive, de nombreuses vidéos, un 
Kézaco, adapté aux questions que se posent 
les jeunes, un rappel de la loi et de nombreux 
contacts de soutiens à contacter.
Des actions de prévention auprès des 
équipes de professionnels-le-s et/ou des 
jeunes peuvent être élaborées. L’association 
peut aussi soutenir les professionnels 
de la protection de l’enfance dans 
l’accompagnement des jeunes concernés par 
la prostitution et la traite des enfants à des fins 
d’exploitation sexuelle.
http://jenesuispasavendre.org

Des brochures accompagnent cette vidéo
Il en existe une version par pays.  
Pour la France, la brochure « React Enfant isolé 
étranger en France quels sont tes droits ? » 
existe en 11 langues.
[Liens pour les brochures : voir 2017 – ReACT 
project – « in France »]
http://www.ecpat.org/resources

VIDÉO  
Exploitation/traite : droits des 
mineurs isolés ou en danger
ECPAT France
Cette vidéo est destinée aux mineurs non 
accompagnés qui sont à risque ou victimes 
de traite. Dans le cadre du projet ReACT, 
cofinancé par la DG Justice de la Commission 
européenne, des groupes ECPAT en Europe 
ont créé des outils « pair à pair », avec le 
soutien de mineurs isolés étrangers et 
d’enfants victimes de traite.
https://www.youtube.com/
watch?v=aD2GYRdTUXg

SITE INTERNET  
www.infomie.net 
INFOMIE
InfoMIE est un centre de ressources et 
une plateforme d’acteurs privés et publics 
concernés par la prise en charge des mineurs 
isolés étrangers.

SITE INTERNET  
www.cncdh.fr 
CNCDH (Commission Nationale Consultative 
des Droits de l’Homme)

RAPPORT  
Rapport sur la lutte contre la traite 
et l’exploitation des êtres humains
CNCDH
Rapporteur national indépendant, la CNCDH 
rend compte à la Commission européenne, en  
mars 2016. La CNCDH préconise la nécessité 
absolue de mettre en œuvre une politique 
volontariste, cohérente et globale de lutte contre 
toutes les formes de traite des êtres humains. 
Rapport téléchargeable sur 
www.cncdh.fr/fr/publications/rapport-sur-la-
lutte-contre-la-traite-et-lexploitation-des-etres-
humains

VIDÉOS ET SITES INTERNET
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